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Le processus de paix au Congo mis à mal par la non maîtrise des négociations

Dossier réalisé par Willy Kabwe avec l'appui de l'Institut Panos/Paris

" L'année 2002 sera l'an​née de la paix et de la recons​truction du Congo ". C'est là le vœu exprimé par le chef de l'État, le général-major Joseph Kabila, au début de cette année en signe d'engagement et d'optimisme. Cet optimisme a été concrétisé, selon le gouver​nement, par la signature le 19 avril 2002 de l'Accord de Sun City par les tenants du camp dit de la patrie et le 30 juillet 2002 de l'Accord de Pretoria par les présidents congolais Joseph Kabila et rwandais Paul Kagame. Qu'en est-il au jour d'aujourd'hui ?
Le camp de la patrie est divisé non seulement à cause de divergences parues quant y ap​plication de l'Accord de Sun City, mais aussi à cause d'une perception divergente de l'inci​dence de l'Accord de Pretoria sur celui de Sun City. Les uns trou​vent que le protocole de Preto​ria permet d'aller vite vers la conclusion d'un accord global et inclusif à la faveur de la perspective du retrait des troupes rwandaises tandis que les autres y voient tout simplement un ombrage sur des concessions qui n'auront à la longue servi que la partie gouvernement. Les affron​tements ont repris en Ituri entre certaines parties signataires de l'Accord de Sun City. A la suite à cette nouvelle divergence, il est apparu que le Congo est l'un des pays au monde à avoir signé beaucoup d'accords sans qu'aucun n'ait eu la chance d'être appliqué tel que conclu. Au bout du compte, un même constat : enchantement, désenchantement et puis dénonciation. Ainsi, il s'observe en Rdc quatre ans de guerre et quatre accords signés : Syrtes (le 18 avril 1999), Lusaka( 10 juillet 1999), Sun City(19 avril 2002) et Pretoria (30 juillet 2002).
La guerre au Congo est entrée dans sa cinquième année depuis le 2 août 2002 et Dieu seul sait si un cinquième accord ne pourrait pas intervenir dans les prochains jours. Car le sort que le protocole de Pretoria est en passe de connaître n'augure pas de perspectives réelles de paix en Rdc et pousse tout de suite à le classer dans le même panier que les précédents. Comme ses prédécesseurs, l'Accord de Pre​toria s'est buté à la grande diffi​culté du respect de ses clauses, en particulier le calendrier. Atten​due le 31 juillet 2002, soit jour j+1, la déclaration de retrait par le gouvernement du Rwanda sur la base de l'Accord et de son calendrier n'est pas tombée ; de même que la transmission des plans et programmes détaillés du retrait de ses troupes, laquelle était prévue à jour j5-10.
Apparemment , les acteurs politiques ne semblent pas prendre la mesure du dan​ger de partition qui guette le pays en ce moment précis où le temps qui passe est quasi​ment ignoré de tous. D'aucuns ont laissé entendre que les po​liticiens congolais se complai​raient dans la poursuite de cette guerre qui frappe de plein fouet la population civile innocente. Non seulement ils sont prompts à signer des ac​cords, mais encore ils brillent par des déclarations aussi fra​cassantes que contradictoires toujours " au nom du peuple congolais meurtri ".
Il s'en suit que le pro​blème majeur des Congolais, particulièrement les politiciens, demeure la non maîtrise du sens des négocia​tions. Dans son ouvrage intitulé " Dialogue politique sur fond du conflit intercongolais ", Robin Masangana Diamaka dit s'as​signer un objectif, celui de ventiler notre esprit diffus et empêtré dans l'orgueil, la haine et la jalousie, et de per​mettre de se retrouver avec soi-même dans un esprit de sagesse ainsi que de compren​dre le mécanisme et les condi​tions d'une négociation. Pour lui, le dialogue politique qui conduit inéluctablement à la négociation politique trouve son origine dans deux cas essentiels. Premièrement, les parties consta​tent que la persistance du conflit nuit à leurs intérêts et qu'un éven​tuel accord rencontrerait leur bénéfice. Deuxièmement, la situa​tion de prédominance physique ou psychique éventuelle d'une des composantes ne permet aucun dé​blocage d'un conflit quand il est exacerbé par une certaine motiva​tion ou une envie d'en découdre coûte que coûte.
Selon Robin Masangana, la situation du Congo étant grave, il faudrait évacuer toute idée de for​malité car, la négociation est un processus qui a ses exigences. Et dans tout dialogue, un réel débat de fond doit être envisagé . Or, la classe politique est caractérisée par son comportement versatile et la société congolaise par sa diaprure. Citant Lax et Sebenius (The Ma​nager as négociation), Masangana dit que la négociation est le processus d'interaction opportu​niste dans lequel deux ou plusieurs parties en situation de conflit ten​tent d'obtenir par un accord un ré​sultat meilleur que par d'autres moyens de décision. Il relève, tou​tefois, qu'il est illusoire de croire que la négociation résout tous les problèmes dans la mesure où elle peut aussi réveiller et exacerber des incompréhensions, des appréhen​sions jusque là enfouies. Raison pour laquelle il faut compter et surtout espérer rencontrer la vo​lonté des acteurs.
Il y a donc des contraintes à respecter, notamment, la bonne foi des acteurs d'aboutir à un ac​cord négocié. Car, soutient-il, il y en a qui vont à la négociation juste pour la forme. Toute négo​ciation, selon Lax et Sebenius, comporte les acteurs, l'objet et le temps. Les intérêts, croyances et règles ne sont pas nécessaire​ment fixes, ils peuvent évoluer ou changer au cours d'une négocia​tion. Chaque acteur cherche à ti​rer avantage de la situation en usant des actions et plans des autres pour maximiser ses gains. La gestion du temps, la présence d'un leader, la qualité de l'ani​mateur, le charisme, la person​nalité des acteurs, la disposition autour de la table sont entre autres paramètres de la négocia​tion. Car, il ne faut pas oublier que la négociation est un outil de la gestion des conflits dans la mesure où elle épargne les vies humaines et l'argent follement dépensé. L'acteur doit pouvoir attiser l'intérêt et aiguiser l'ap​pétit des autres partenaires par ses propositions, sa ténacité, sa stratégie et sa ruse. Pour ne pas tourner en rond, il convient de traiter les besoins immédiats, les​quels doivent être assouvis pre​mièrement et ensuite les besoins à long terme.

Le ministre de la Fonction publique invite les nouveaux secrétaires généraux à être le fer de lance du renouveau

Le salon rouge; du minis​tère des Affaires étrangères a servi de cadre mardi à la réunion de prise de contact entre le mi​nistre de la Fonction publique, Benjamin Mukulungu, et les se​crétaires généraux de l'Adminis​tration publique récemment nommés par décret présidentiel.
"Vous avez été affectés aux postes que vous occupez pré​sentement à la tête des services administratifs de différents mi​nistères du gouvernement de la Rdc. En vous réunissant, je vou​drais de prime abord vous adres​ser mes très sincères et chaleu​reuses félicitations, tout en vous souhaitant un fructueux man​dat", a dit Mukulungu.
Selon le ministre de la Fonction publique, le chef de l'Etat vient de marquer une rup​ture avec l'immobilisme et la pratique d'intérim prolongé aux postes de commandement depuis les dernières nominations par or​donnances présidentielles inter​venues en 1989 et en 1992.
Ces hauts fonctionnaires, a-t-il souligné, ont été sélec​tionnés sur base d'un critérium prenant en compte les études faites, la moralité et la bonne notoriété, la qualification et l'expérience professionnelles, la représentativité provinciale avec une moyenne de quatre secrétaires généraux par pro​vince, et la représentativité des femmes. Il s'est agi, selon lui, d'une discrimination positive qui fait que la «gent» féminine occupe 20% des postes. Cela constitue un effort substantiel pour atteindre le standard de 30% recommandé par les Nations-Unies.
"Il vous revient de vous mettre à la hauteur de la con​fiance et des attentes placées en vous. Vous devez être des femmes et des hommes d'ex​cellence", a-t-il fait observer, avant d'indiquer qu'ils peu​vent compter sur sa disponibi​lité totale.
Il a, en outre, appelé les secrétaires généraux à être le "fer de lance du renouveau" que le gouvernement veut impri​mer à l'administration publique, en faisant de celle-ci un instrument privilégié de reconstruction natio​nale et de développement, c'est-à-dire un appareil étatique au service des populations et des communau​tés de base.
De ce fait, a t-il dit, vous avez la mission de relever un cer​tain nombre de défis, tels la prise, chacun à son niveau, des initiati​ves concourant au développement national, la mise des problèmes de la population au centre de vos pré​occupations, la contribution à la maîtrise quantitative des effectifs de l'Etat, la bonne gestion des fi​nances et des biens publics, et la promotion de la méritocratie au sein des services publics en recou​rant à la sanction positive et néga​tive.
Pour permettre aux chefs de l'administration publique de parta​ger les mêmes valeurs, le ministre Mukulungu se propose d'organiser incessamment un séminaire de conditionnement.
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